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Le gouvernement doit établir le cadre nécessaire à la 
transition énergétique : 

Les prix de l'électricité pour les pompes à chaleur et les 
voitures électriques doivent être plus avantageux que ceux 
des combustibles fossiles, et les ménages modestes 
doivent être davantage soutenus. 
 

 

Si nous voulons limiter le réchauffement climatique et faire face à la catastrophe climatique, la 
transition énergétique doit réussir. Cela est essentiel non seulement pour les générations futures, 
mais aussi pour les personnes vivant aujourd’hui ! 

Cependant, la transition énergétique ne peut être un succès que si elle repose sur une stratégie 
cohérente qui encadre à la fois le développement des infrastructures et garantit des mesures 
d’accompagnement social. Face aux défis considérables pour la société, l’État et l’économie, les 
ressources disponibles doivent être utilisées de la manière la plus efficace possible et des 
incitations ciblées doivent être mises en place. De plus, les coûts supplémentaires engendrés par 
le retard dans la transition énergétique et par la dépendance aux énergies fossiles devraient inciter 
à une action rapide. 

Les solutions sont connues : la priorité doit rester l’économie d’énergie, l’efficacité énergétique, le 
développement des énergies renouvelables et l’utilisation des transports publics, entre autres. 

L’installation systématique de pompes à chaleur pour le chauffage des bâtiments et 
l’électromobilité en remplacement du gaz, du diesel et de l’essence constituent des piliers 
essentiels de la réduction des émissions de gaz à effet de serre. C’est pourquoi ils sont des 
instruments clés du Plan national énergie-climat. 

Les énergies renouvelables sont bénéfiques pour la société, car les énergies fossiles – à travers les 
émissions de CO2, la pollution de l’air, les inondations, etc. – génèrent des coûts de plusieurs 
milliards à l’échelle mondiale. Pour les consommateurs finaux, elles offrent également un 
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avantage financier, car elles sont actuellement moins coûteuses que les énergies fossiles. 
Cependant, certaines évolutions suscitent des inquiétudes : les tarifs d’électricité aux bornes de 
recharge publique Chargy pour les véhicules électriques ont augmenté de 50 %, la tarification de 
l’électricité a été réformée, le plafonnement des prix de l’électricité doit être supprimé en 2026, ce 
qui entraînera une hausse des prix. 

Cette situation engendre de l’incertitude parmi les citoyens : 

Est-il encore financièrement avantageux d’acheter un véhicule électrique ou d’installer une pompe 
à chaleur malgré la suppression du plafonnement des prix de l’électricité et les évolutions 
actuelles et à venir, ou ces choix risquent-ils même d’être désavantageux par rapport aux 
propriétaires de véhicules thermiques et de chauffages au gaz ? D’où viennent ces augmentations 
? Comment éviter les pics de consommation électrique pour ne pas payer des prix plus élevés avec 
la nouvelle structure tarifaire ? 

Il faut savoir que, comparé à d’autres pays, le Luxembourg bénéficie de prix de l’énergie 
globalement bas (électricité, gaz, diesel, essence). Selon le Mouvement Écologique, il est 
inévitable que les prix des énergies fossiles – diesel, essence, gaz – continuent d’augmenter. 
Leur coût pour la société est bien trop élevé : ils sont les principaux responsables du changement 
climatique et des problèmes de santé liés à la pollution de l’air, et ils renforcent une dépendance 
excessive envers des États autoritaires. 

Mais la bonne nouvelle est qu’il existe des alternatives : le développement des énergies 
renouvelables. Celles-ci permettent non seulement de réduire les dépendances géopolitiques à 
long terme, mais aussi de créer des emplois. 

C’est pourquoi le gouvernement doit mettre en place des incitations encore plus ciblées que par le 
passé pour favoriser leur développement et accélérer la transition énergétique. 

Les mesures suivantes sont, selon le Mouvement Écologique, essentielles : 

 

1. L’électricité issue d’énergies renouvelables doit rester 
durablement moins onéreuse que les combustibles fossiles 

 
Cette année, le plafonnement du prix de l'électricité aux bornes de recharge a été supprimé et le 
plafond des coûts de l'électricité pour les ménages a été réduit de moitié. De plus, le 
gouvernement a décidé de supprimer progressivement le plafonnement des prix de l'électricité 
d'ici la fin de l'année 2025. 

Cela présente le risque que l'avantage tarifaire de l'électricité issue des énergies renouvelables par 
rapport aux énergies fossiles disparaisse. Une telle évolution aurait des conséquences 
désastreuses pour le développement des énergies renouvelables et pour la transition énergétique. 
L'incertitude qui s'est déjà installée chez certains doit être atténuée par des mesures politiques 
ciblées, afin de garantir le maintien de cet écart de prix. 
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*Tarification de l’électricité : une plus grande prise en charge publique 
des coûts du réseau 

Un élément clé de la transition énergétique est l’électrification massive, qui doit s’appuyer sur les 
énergies renouvelables. Cela implique un développement significatif du réseau électrique 
luxembourgeois. Selon le plan d’expansion du réseau présenté par CREOS, des investissements 
de 350 millions d’euros seront nécessaires d’ici 2034 pour renforcer le réseau haute tension. De 
plus, entre 100 et 145 millions d’euros par an devront être investis dans le réseau de distribution1. 
Ces coûts seront répercutés sur les tarifs du réseau et représenteront une part non négligeable du 
prix de l’électricité. 

Il est bien sûr essentiel de minimiser autant que possible le besoin d’expansion du réseau (grâce à 
l’autoconsommation, à une tarification adaptée, etc.), mais son développement reste inévitable. 

Puisque ces coûts sont intégrés aux prix de l’électricité, les consommateurs d’aujourd’hui 
financent en quelque sorte la transition énergétique pour demain. Afin de : 

• rendre la transition énergétique (notamment pour le chauffage et la mobilité) plus 
attractive financièrement que les énergies fossiles, 

• soutenir les citoyens qui participent déjà activement à cette transition, 
• utiliser les fonds publics de manière efficace, 

le Mouvement Écologique estime que l’État luxembourgeois devrait prendre en charge une part 
plus importante des investissements dans l’expansion des réseaux électriques, en particulier pour 
améliorer la répartition des charges. 

Cette mesure permettrait de limiter en partie l’augmentation des prix de l’électricité en réduisant 
l’impact des coûts de réseau sur la facture des consommateurs. Elle serait également plus 
avantageuse pour la société dans son ensemble, car elle éviterait certains coûts additionnels liés 
aux investissements privés (intérêts, amortissements, etc.), ce qui aurait un effet positif sur le prix 
final payé par les consommateurs. 

Plutôt que d’imposer aux citoyens d’aujourd’hui les coûts de demain, ces investissements seraient 
directement financés par des fonds publics pour adapter le réseau aux besoins futurs. Les 
ménages et les entreprises en bénéficieraient, tandis que l’État investirait dans des infrastructures 
durables et stratégiques pour assurer la sécurité énergétique du pays. 

De plus, étant donné que des acteurs publics sont majoritaires dans le capital de CREOS et 
ENCEVO, ces investissements profiteraient directement à la collectivité et constitueraient un 
socle solide pour une transition énergétique réussie. 

 
1 Chiffres issus de la réponse du Ministre de l’Energie à la question parlementaire n°1546 du 19.11.2024, sur 
la base du plan de développement du réseau (CREOS) et du rapport sur la sécurité d’approvisionnement au 
Luxembourg (juillet 2024)   
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D’ailleurs, un document interne de la Commission européenne, le "Plan d’action pour une 
énergie abordable"2, va dans le même sens : 

"Des tarifs de réseau qui favorisent l’efficacité du système et l’utilisation d’une énergie propre et 
bon marché pourraient rapidement réduire les coûts d’exploitation du réseau, diminuer les besoins 
d’investissement et, à terme, abaisser la part des frais de réseau dans la facture énergétique." 

"Dans la mesure du possible, les États membres devraient utiliser les fonds publics, en conformité 
avec les règles d’aides d’État et de concurrence, pour réduire les coûts du réseau." 

 

*Augmentation progressive de la taxe carbone jusqu’en 2030 

Jusqu’à présent, le Luxembourg a seulement décidé d’une dernière augmentation de la taxe 
carbone en 2026. Ce qui se passera ensuite reste incertain. À ce stade, cette taxe atteindra 45 € 
par tonne de CO₂, un montant bien inférieur aux 200 €/t CO₂ recommandés par l’Observatoire de la 
politique climatique. 

À partir de 2030, un nouveau système européen d’échange de quotas d’émission (ETS2) 
s’appliquera aux bâtiments et aux transports. Le Luxembourg devra alors adopter cette taxe 
carbone européenne, qui pourrait, selon les estimations, se situer entre 200 et 300 €/t CO₂. 

Si la taxe carbone luxembourgeoise ne progresse pas progressivement d’ici là, cela entraînera un 
choc tarifaire brutal en 2030, avec un passage soudain de 45 € à plus de 200 € par tonne de CO₂. 
Une telle augmentation en un laps de temps aussi court risquerait d’être mal acceptée par la 
population et poserait de sérieux problèmes au secteur économique. 

Il est donc essentiel de garantir une visibilité à long terme et de fixer dès maintenant une 
trajectoire d’augmentation de la taxe carbone jusqu’en 2030. Cette approche permettrait : 

• d’accompagner la transition énergétique et d’éviter un choc tarifaire, 
• d’anticiper le prix européen futur, nécessaire d’un point de vue scientifique, 
• d’assurer une prévisibilité aux ménages et aux entreprises, un critère fondamental pour les 

décisions économiques. 

Un autre argument en faveur d’une augmentation graduelle de la taxe carbone est la situation 
dans les régions frontalières. Le Plan national énergie-climat prévoit des réductions significatives 
des émissions de CO₂, mais celles-ci ne seront atteignables que si l’écart de prix des carburants 
entre le Luxembourg et ses voisins reste limité. Or, avec une taxe carbone bien plus élevée en 
Allemagne, cet équilibre est déjà remis en question. 

Toute évolution future devra cependant être transparente et reposer sur des modélisations 
détaillées et des débats ouverts. 

 
2 Traduit de l’anglais 
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2. La transition énergétique doit être socialement juste 

La transition énergétique ne pourra réussir que si toutes les personnes, y compris les ménages les 
plus modestes, sont pleinement intégrées dans le processus. 

Dans ce contexte, le Mouvement Écologique salue l’initiative du gouvernement luxembourgeois 
visant à mettre en place un préfinancement des installations solaires. 

Des calculs réalisés par le STATEC, à la demande du Mouvement Écologique, montrent que les 
mesures adoptées par le précédent gouvernement pour atténuer l’augmentation du prix du CO₂ 
(notamment l’allocation de vie chère) ont globalement eu un effet positif. 

Cependant, cette analyse ne doit pas s’arrêter là, car de nombreuses questions restent en 
suspens. En voici quelques exemples représentatifs : 

• Les personnes qui ne sont pas propriétaires de leur logement ont peu de pouvoir sur le 
mode d’approvisionnement énergétique de leur habitation ou sur son niveau d’isolation. 
Elles subissent donc les hausses de prix sans pouvoir agir. De plus, elles ne peuvent pas 
bénéficier de certaines subventions, comme celles destinées à la rénovation des 
bâtiments ou à l’installation de panneaux solaires. Quels outils peuvent être mis en place 
pour mieux les inclure dans une transition énergétique équitable ? 

• Les mesures de compensation sociale adoptées jusqu’à présent dans le cadre de la taxe 
CO₂ semblent globalement efficaces. Toutefois, il est essentiel de suivre de près leur 
impact et d’évaluer si des mesures supplémentaires seront nécessaires, notamment face 
à l’augmentation déjà décidée des prix du CO₂ et aux évolutions du prix de l’électricité. 

Ces questions fondamentales, qui conditionnent la réussite d’une transition socio-écologique, 
nécessitent une stratégie claire de la part du gouvernement. 

Il est donc encourageant de constater que le droit européen impose aux États membres d’élaborer 
des plans climat sociaux (social climate plans) pour atténuer les impacts sociaux liés à la mise en 
place du système ETS2. Cette obligation européenne a d’ailleurs été intégrée dans la loi 
luxembourgeoise sur le climat. Ces plans constituent une condition essentielle pour accéder aux 
financements du Fonds social pour le climat de l’UE. 

Compte tenu des défis majeurs posés par la mise en place d’une transition énergétique 
socialement juste, le gouvernement doit prendre très au sérieux l’élaboration et la mise en œuvre 
de ce plan climat social. 

À noter que le gouvernement devra soumettre ce plan à l’UE d’ici le 30 juin 2025. Or, à ce jour, 
aucun échange approfondi sur ses orientations ne semble avoir été engagé ! Ce document ne doit 
en aucun cas être perçu comme une simple formalité administrative vis-à-vis de l’UE, mais bien 
comme un levier stratégique pour le Luxembourg. 

Le Mouvement Écologique souligne l’importance absolue d’impliquer activement tous les 
acteurs concernés, en particulier ceux du secteur social, dans l’élaboration de ce plan. 
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3.  État et communes face à leurs responsabilités : Des règles claires 
et des solutions collectives pour une transition énergétique 
équitable  

Il est impératif d’inclure également les personnes qui, pour diverses raisons, ne peuvent pas 
installer un nouveau système de chauffage, une borne de recharge électrique ou d’autres 
équipements similaires. Sinon, ces personnes risquent de subir de plein fouet les hausses de prix 
des énergies fossiles, sans aucun moyen de s’en protéger… et la transition énergétique échouerait 
à terme. 

En plus des nombreux outils déjà connus (soutien à la rénovation, simplification des procédures 
pour le développement des énergies renouvelables, obligations renforcées d’installation de 
panneaux solaires, etc.), certaines mesures sont absolument nécessaires, notamment : 

• Une harmonisation rapide des normes pour l’installation des pompes à chaleur, des 
panneaux solaires, etc. 
Le ministère de l’Intérieur et le ministère de l’Énergie travaillent actuellement sur des 
réglementations nationales. Celles-ci doivent être mises en place le plus rapidement 
possible, car l’actuelle mosaïque de règlements communaux freine le développement du 
secteur et crée une insécurité juridique nuisible à la transition énergétique. 

• La planification du réseau de chaleur doit être une priorité absolue pour le ministère 
de l’Énergie et pour les communes. 
D’une part, il est souvent plus rationnel d’opter pour des solutions collectives de chauffage 
plutôt que des solutions individuelles pour chaque ménage. D’autre part, tout le monde ne 
peut pas installer une pompe à chaleur à domicile. Il est donc crucial d’accélérer la 
planification locale des réseaux de chaleur, afin que les citoyens puissent se raccorder à 
des infrastructures publiques. 
(En Allemagne, par exemple, les grandes villes (plus de 100 000 habitants) doivent 
présenter un plan de réseau de chaleur avant le 30 juin 2026, les villes de taille moyenne 
avant le 30 juin 2028, et les petites communes (moins de 10 000 habitants) peuvent opter 
pour une procédure simplifiée.) 

• L’intégration des innovations énergétiques dans le secteur locatif et les copropriétés 
reste une question en suspens depuis des années. 
Il est urgent d’y apporter des solutions concrètes, afin que les locataires et les habitants 
des copropriétés puissent également bénéficier de la transition énergétique et ne soient 
pas pénalisés par des blocages structurels. 

 

4. Mener des campagnes d’information ciblées sur la transition 
énergétique et des conseils pratiques 

Qui veut savoir quelles sont les conséquences de la tarification de l'électricité et comment éviter 
une surtaxe, peut trouver ces informations sur plusieurs sites. De plus, il existe désormais un 
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aperçu des fonctions et des prix des bornes de recharge3. 
Cependant, des ressources accessibles au public mais peu activement promues, comme celles-
ci, sont certes utiles, mais ne suffisent pas à dissiper l'incertitude. 
Si l'on veut motiver les gens à accompagner la transition énergétique et s'assurer qu'ils sont bien 
informés, il faut mener une vaste campagne d'information, qui soit également réalisée sur une 
période prolongée. Il faut aussi expliquer plus en détail la relation entre le comportement individuel 
et la gestion du réseau, entre autres. 
Les changements de comportement visés, qui doivent à la fois alléger les réseaux et offrir aux 
consommateurs les meilleurs tarifs possibles, doivent être accompagnés de mesures claires, 
échelonnées dans le temps, d'information, de communication et de sensibilisation, tant de la part 
des pouvoirs publics que des acteurs concernés (par exemple, des conseils pour les propriétaires 
de voitures électriques de la part des vendeurs concernant les différentes options de recharge). 

 

Conclusions 

 
La transition énergétique ne pourra réussir que si les gens sont impliqués et savent qu'elle est 
juste et efficace. 
C'est pourquoi il est crucial aujourd'hui de définir les conditions-cadres de manière à ce que les 
gens – mais aussi l'économie – aient confiance dans les processus décisionnels politiques et 
soient toujours prêts, entre autres, à passer aux pompes à chaleur, aux panneaux solaires et aux 
voitures électriques, ou à réorganiser leurs processus de production. 

 
L'incertitude actuelle des consommateurs concernant l'évolution des prix de l'électricité fait 
obstacle à la transition énergétique. Les instruments actuellement en place ne sont pas suffisants. 
L'État doit élaborer une stratégie à moyen et long terme, en tenant compte des critères sociaux et 
en évaluant les éventuelles conséquences pour certaines entreprises ou secteurs d'activité. Il doit 
veiller à ce que les incitations appropriées permettent de faire avancer plus rapidement le passage 
aux énergies renouvelables et de réduire la consommation d'énergies fossiles. 

 

Mouvement Ecologique asbl 

20.02.2025 

 
3 https://bornes.klima-agence.lu 


